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1 - Cadre règlementaire

1.1 Les dispositions relatives aux autorisations

Article L6122-10 du code la santé publique

Le renouvellement de l'autorisation est subordonné au respect des conditions prévues à l'article L. 6122-2 et L. 6122-5 et aux résultats de l'évaluation appréciés selon des modalités arrêtées par le ministre chargé de la santé.

Il peut également être subordonné aux conditions mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 6122-7.

Le titulaire de l'autorisation adresse les résultats de l'évaluation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze mois avant l'échéance de l'autorisation.

Au vu de ce document et de la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou interrégional de santé, l'agence régionale de santé peut enjoindre au titulaire de déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9.

A défaut d'injonction un an avant l'échéance de l'autorisation, et par dérogation aux dispositions de l'article L. 6122-9, celle-ci est tacitement renouvelée. L'avis de la commission spécialisée de la conférence régionale de la santé et de l'autonomie compétente pour le secteur sanitaire n'est alors pas requis.

Article R. 6122-32-1 
Le dossier justificatif prévu à l'article R.6122-32 comporte : 

1) Une partie administrative dans laquelle figurent : 

a) L'identité, l'adresse et le statut juridique de la personne physique ou morale, constituée ou en cours de constitution, qui demande l'autorisation pour son compte, ainsi que la copie des statuts de l'organisme ou, le cas échéant, de la société ; si la personne morale est en cours de constitution, le dossier indique les nom, adresse et qualité de la personne qui la représente pour la demande ;

b) Soit les éléments du projet d'établissement sur lesquels se fonde la demande d'autorisation d'activités de soins ou d'équipement matériel lourd lorsque le demandeur est un établissement public de santé ou un centre de lutte contre le cancer, soit la délibération de l'organe délibérant relative au projet objet de la demande d'autorisation lorsque le demandeur est une personne morale de droit privé autre qu'un tel centre ;

c) La présentation de l'opération projetée ou la mise en œuvre des activités de soins envisagée, notamment au regard du schéma d'organisation des soins ;

d) L'indication des objectifs du schéma d'organisation sanitaire auxquels le demandeur entend répondre ainsi que ceux, quantifiés, de l'offre de soins et, le cas échéant, les opérations figurant à l'annexe de ce schéma qu'il prévoit de réaliser ;
e) Les engagements du demandeur sur les points suivants :

· réalisation et maintien des conditions d'implantation des activités de soins et des équipements matériels lourds ainsi que des conditions techniques de fonctionnement fixées en application des articles L. 6123-1 et L. 6124-1 ;

· maintien des autres caractéristiques du projet après l'autorisation ou le renouvellement de celle-ci ;

· le montant des dépenses à la charge de l'assurance maladie ou le volume d'activité, en application de l'article L. 6122-5.
Les conventions de coopération passées, s'il y a lieu, par le demandeur avec un ou plusieurs autres établissements ou professionnels de santé, ainsi que la mention de son appartenance, le cas échéant, aux réseaux de santé définis à l'article L. 6321-1 ; 

2) Une partie relative aux personnels, décrivant l'état des effectifs, administratifs, médicaux et d'autres catégories, exerçant ou appelés à exercer dans l'établissement, et faisant apparaître les engagements du demandeur en ce qui concerne les effectifs et la qualification des personnels, notamment médicaux, nécessaires à la mise en place du projet ;

3) Une partie technique et financière comportant les éléments suivants : 

a) Une présentation générale de l'établissement ou des établissements intéressés en cas de demande d'autorisation de regroupement, précisant les activités de soins exercées ainsi que les équipements matériels lourds autorisés ; 

b) Une description des installations, des services ou des équipements matériels lourds compris dans l'opération et faisant apparaître le respect des conditions réglementaires fixées en application des articles L. 6123-1 et L. 6124-1 ainsi que, le cas échéant, de celles relatives à la protection contre les dangers des rayonnements ionisants ; 

c) Les modalités précises de financement du projet, une présentation du compte ou du budget prévisionnel d'exploitation, et, lorsqu'il s'agit d'un établissement public de santé, les éléments du plan global de financement pluriannuel des investissements prévu à l'article R.6145-65 relatifs à l'opération ; 

4) Une partie relative à l'évaluation de l'activité comportant, en application de l'article 
L. 6122-5, l'engagement du demandeur de procéder à cette évaluation dans les conditions prévues aux articles R. 6122-23 et R. 6122-24, et précisant : 

a) Les objectifs qu'il se fixe pour mettre en œuvre les objectifs du schéma d'organisation des soins, notamment au regard de l'accessibilité, de la qualité et de la sécurité des soins, ainsi que de la continuité et de la prise en charge globale du patient;

b) Les indicateurs supplémentaires qu'il envisage d'utiliser en vertu du dernier alinéa de l'article R. 6122-24 ; 

c) Les modalités de recueil et de traitement des indicateurs prévus audit article ; 

d) Les modalités de participation des personnels médicaux et non médicaux intervenant dans la procédure d'évaluation ; 

e) Les procédures ou les méthodes d'évaluation de la satisfaction des patients. 

Pour établir cette partie du dossier, le demandeur utilise, lorsqu'elles existent, les méthodes publiées par la Haute Autorité de santé pour l'activité de soins ou l'équipement matériel lourd considéré.

Les articles D.6124-463 et suivants du CSP traitent de dispositions particulières à certains établissements de santé privés (maisons de santé pour personnes atteintes de troubles mentaux).

Article R6122-32-2 – Renouvellement d’autorisation

Pour l'examen des résultats de l'évaluation prévue au deuxième alinéa de l'article L. 6122-10, le titulaire de l'autorisation adresse à l'agence régionale de santé, par pli recommandé avec demande d'avis de réception, un document comprenant :

-l'état de réalisation des objectifs mentionnés au a du 4° de l'article R. 6122-32-1 (SRS) ;

-l'état de réalisation des objectifs du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens, conclu entre le titulaire et l'agence régionale de santé en application des articles L. 6114-2 à L. 6114-4, et celui des objectifs quantifiés fixés dans ce contrat en application du quatrième alinéa de l'article L. 6114-2 afférents à l'activité de soins ou à l'équipement matériel lourd ;

-l'état de réalisation des conditions particulières dont peut être assortie l'autorisation en vertu de l'article L. 6122-7 (conditions particulières imposées dans l’intérêt de la santé publique);
-l'état de réalisation des différents engagements prévus au e du 1° de l'article R. 6122-32-1 ;

-les résultats du recueil et du traitement des indicateurs mentionnés au c du 4° du même article (SRS);
-les résultats de la participation des personnels à la procédure d'évaluation mentionnée au d du 4° de cet article ;
-les résultats de l'évaluation de la satisfaction des patients prévue au e du 4° du même article. 

Ces données couvrent toute la durée de la période prévue au dernier alinéa de l'article R. 6122-23 (cinq ans et lors du premier renouvellement une période qui ne peut être inférieure à 40 mois). 

Le titulaire de l'autorisation renouvelle en outre dans ce document ses engagements prévus à l'article L. 6122-5 et présente les modifications qu'il envisage, pour la période de validité de l'autorisation renouvelée, sur les points suivants : 

a) Les objectifs mentionnés au d du 1° de l'article R. 6122-32-1 (SRS) ; 

b) Les conventions de coopération ou l'appartenance aux réseaux de santé mentionnés au f du 1° du même article ; 

c) L'état des personnels mentionnés au 2° de cet article (l'état des effectifs, administratifs, médicaux et d'autres catégories, exerçant ou appelés à exercer dans l'établissement, et faisant apparaître les engagements du demandeur en ce qui concerne les effectifs et la qualification des personnels, notamment médicaux) ; 

d) L'organisation des installations, des services ou des équipements matériels lourds mentionnés au b du 3° du même article ; en ce cas, un descriptif succinct de la modification projetée est joint au document.

A défaut de présentation de ces modifications, le renouvellement est considéré comme étant sollicité à l'identique. 
Le document est complété par l'actualisation de la partie relative à l'évaluation prévue au 4° du même article, pour la période de validité de l'autorisation renouvelée. 

Les éléments mentionnés au a et au b ci-dessus ainsi que l'actualisation mentionnée à l'alinéa précédent tiennent compte :

-des dispositions du schéma d'organisation des soins, applicables à l'activité de soins ou à l'équipement matériel lourd en cause ;

-des résultats de l'évaluation correspondant à la période d'autorisation précédente et, le cas échéant, des mesures prises ou que le titulaire s'engage à prendre pour corriger les éventuels écarts constatés
Les articles D6124-463 et suivants du CSP traitent de dispositions particulières à certains établissements de santé privés (maisons de santé pour personnes atteintes de troubles mentaux).
1.2 Le Schéma Régional de Santé (SRS) 2018-2023
Adaptation et complémentarité de l’offre

Ce paragraphe décrit les évolutions nécessaires de l’offre de soins afin de répondre aux besoins de santé de la  population et aux exigences de qualité, de sécurité, de proximité et de continuité des soins décrits notamment dans le présent schéma.

Lorsque le regroupement d’activités précédemment implantées sur des sites distincts conduit à la disparition d’une implantation géographique prévue aux objectifs quantifiés définis ci-dessous, le besoin de la population est considéré comme couvert par le regroupement intervenu et n’est pas éligible à une nouvelle demande d’autorisation. En effet, l’ensemble de l’activité ainsi regroupé permet de répondre aux besoins de la population concernée et est sans conséquence sur l’offre du territoire.

Lorsque la cessation d’une activité est consécutive à un volume d’activité insuffisant l’autorisation détenue à ce titre n’a pas vocation à être réattribuée dans la mesure où les besoins sont couverts.

PSYCHIATRIE GÉNÉRALE

Concernant l’hospitalisation à temps plein, en raison du taux d’équipement actuel (125 lits pour 100 000 habitants de plus de 18 ans en Paca versus 106 en France métropolitaine selon la SAE 2015) et de la priorité donnée aux modes de prise en charge alternatifs au temps plein (temps partiel et ambulatoire), il n’est pas envisagé d’implantation supplémentaire de novo.

L'implantation de nouveaux sites d'hospitalisation temps plein sur des établissements disposant d'un service d'urgence et non dotés à ce jour d'hospitalisation temps plein en psychiatrie se fera par transfert partiel de l’activité des établissements de santé autorisés en psychiatrie. Ceci  doit permettre de répondre à une logique de soins de proximité et de renforcement du maillage territorial. 

Concernant le développement de l’hospitalisation à temps partiel de jour, il s’inscrit dans l’objectif d’une prise en charge de proximité, insérée dans la cité, permettant à la personne présentant un trouble psychique grave de résider chez elle tout en bénéficiant de soins individuels et de groupe d’une intensité comparable à ceux de l’hospitalisation temps plein. Comme pour l’hospitalisation temps  plein, les structures sont invitées à contrôler leur durée moyenne annuelle de prise en charge pour éviter l’écueil de l’institutionnalisation. L’hospitalisation temps partiel de jour sera implantée de façon préférentielle au plus près de la demande de soins, hors les murs de l’hôpital.

Des implantations de sites d'hospitalisation à temps partiel de jour supplémentaires seront à envisager, par un établissement de santé autorisé pour l’activité de psychiatrie temps plein et en alternative à cette activité, pour répondre à une logique de prise en charge en filière (temps plein/temps partiel/ambulatoire) et dans les cas de figure suivant :

· par externalisation et insertion dans la cité des hôpitaux de jour situés au sein des établissements de santé;
· par création de nouveaux sites au sein des territoires de proximité appelés secteurs de psychiatrie (article L3221-4 du Code de santé publique) dans un objectif de renforcement des dispositifs sectoriels quand ce type d'équipement fait défaut ou couvre insuffisamment le territoire ou de mise en place de dispositifs intersectoriels dans un objectif de spécialisation de l’offre (par exemple en psychiatrie du sujet âgé) pour les territoires de proximité déjà équipés d’une offre polyvalente ; 

· par création de nouveaux sites pour compléter les équipements d'hospitalisation temps plein existants pour les établissements non dotés de ce type d'équipement et par redéploiement partiel d’activité d'hospitalisation temps plein. 

Concernant le développement de l’hospitalisation à temps partiel de nuit, il s’inscrit dans l’objectif de l’accompagnement d’une personne présentant un trouble psychique grave de mener des démarches de réhabilitation-réinsertion tout en bénéficiant de soins d’une intensité comparable à l’hospitalisation temps plein. Comme pour l’hospitalisation temps  plein, les structures sont invitées à contrôler leur durée moyenne annuelle de prise en charge pour éviter l’écueil de l’institutionnalisation. L’activité peut être déployée au sein des lits d’hospitalisation temps plein avec un projet de soins qui s’adapte au patient en termes d’horaires de prise en charge et de compétences à mobiliser. 

Des implantations de sites d'hospitalisation à temps partiel de nuit supplémentaires seront à envisager, par un établissement de santé autorisé pour l’activité de psychiatrie temps plein et ne disposant pas d’autorisation pour cette activité, pour répondre à une logique de prise en charge en filière (temps plein/temps partiel/ambulatoire). 
Concernant les modalités d’hospitalisation en temps complet en dehors du temps plein, chaque établissement de psychiatrie assurant la mission de service public de secteur et qui ne dispose pas d'autorisation d'Appartement Thérapeutique et/ou de Placement Familial Thérapeutique, pourra solliciter une autorisation de ce type d'activité. 

Concernant les centres d’accueil permanent, ils sont autorisés par l’activité du service des urgences dans lesquels ils sont implantés et sont distincts des centres de crise autorisés dans le cadre du présent schéma.

PSYCHIATRIE INFANTO-JUVÉNILE

Concernant l’hospitalisation à temps plein, en raison du taux d’équipement actuel (15/100 000 habitants <18 ans en Paca versus 16/100 000 habitants <18 ans en France métropolitaine – SAE 2015) et des déficits en capacité d’hospitalisation temps plein pour la prise en charge des adolescents identifiés au niveau national dans de nombreux rapports, il est envisagé des équipements supplémentaires en renforcement des dispositifs existants. 

Dans une logique de prise en charge en filière des adolescents, l'implantation de nouveaux sites d'hospitalisation temps plein est prévue sur des établissements disposant d'un service d'urgence,  en milieu urbain densément peuplé (pour répondre aux enjeux démographiques) et lorsque le taux d’équipement est en dessous de  la moyenne régionale. 
Concernant le développement de l’hospitalisation à temps partiel de jour, il s’inscrit dans l’objectif d’une prise en charge de proximité, insérée dans la cité, permettant à l’enfant ou l’adolescent présentant un trouble psychique grave de résider chez lui tout en bénéficiant de soins individuels et de groupe d’une intensité comparable à ceux de l’hospitalisation temps plein. L’hospitalisation temps partiel de jour sera implantée de façon préférentielle soit sur le lieu du site d’hospitalisation temps plein pour adolescents soit au plus près de la demande de soins et hors les murs de l’hôpital.
Des implantations de sites d'hospitalisation à temps partiel de jour supplémentaires seront à envisager, par un établissement de santé autorisé pour l’activité de psychiatrie infanto-juvénile, pour répondre à une logique de prise en charge en filière et dans les cas de figure suivant :

· par externalisation et insertion dans la cité des hôpitaux de jour situés au sein des établissements de santé;

· par création de nouveaux sites au sein des territoires de proximité appelés intersecteurs de psychiatrie (article L3221-4 du Code de santé publique) dans un objectif de renforcement des dispositifs sectoriels quand ce type d'équipement fait défaut ou couvre insuffisamment le territoire ou dans un objectif de spécialisation de l’offre (par exemple pour l’accueil des adolescents) pour les territoires de proximité déjà équipés d’une offre dévolue à un autre segment (exemple les enfants) ; 

· par création de nouveaux sites pour compléter les équipements d'hospitalisation temps plein existants pour les établissements disposant d’une autorisation d’hospitalisation temps plein et non dotés de ce type d'équipement. 

Concernant le développement de l’hospitalisation à temps partiel de nuit, il s’inscrit dans l’objectif d’accompagnement d’un adolescent présentant un trouble psychique grave pour maintenir son insertion sociale (en particulier scolarisation) tout en bénéficiant de soins d’une intensité comparable à l’hospitalisation temps plein. L’activité peut être déployée au sein des lits d’hospitalisation temps plein avec un projet de soins qui s’adapte au patient en termes d’horaires de prise en charge et de compétences à mobiliser. 

Des implantations de sites d'hospitalisation à temps partiel de nuit supplémentaires seront à envisager, par un établissement de santé autorisé pour l’activité de psychiatrie temps plein et ne disposant pas d’autorisation pour cette activité, pour répondre à une logique de prise en charge en filière (temps plein/temps partiel/ambulatoire). 
Concernant les modalités d’hospitalisation en temps complet en dehors du temps plein, chaque établissement de psychiatrie assurant la mission de service public de secteur et qui ne dispose pas d'autorisation de Placement Familial Thérapeutique, pourra solliciter une autorisation de ce type d'activité. 

Pour mémoire, à défaut de présentation de modifications, le renouvellement est considéré comme étant sollicité à l’identique.
Toute modification des caractéristiques de l’activité autorisée pendant la durée couverte par le renouvellement d’autorisation doit faire l’objet d’une notification à l’ARS
2 - Présentation

2.1 Coordonnées de l’établissement
	Raison sociale
	

	
	

	Statut juridique
	

	
	

	Code postal
	

	
	

	Commune
	

	
	

	N° FINESS juridique
	

	
	

	N° SIRET
	

	
	

	Représentant légal
	

	
	

	Site géographique et adresse de l’implantation
	

	
	

	N° FINESS géographique
	

	
	

	Personne en charge du dossier

(nom, fonction, numéro de téléphone et mail)
	


2.2 Autorisations en cours faisant l’objet du renouvellement
Psychiatrie générale (une ligne par site d’implantation)
	Nombre d’habitants ≥ de 18 ans des secteurs adultes dépendant de l’établissement
	


Indiquer la date du recensement Insee qui sert de base de calcul pour cet indicateur
	Site d’implantation de l’activité
	Modalité
	Lits*/places
	Date d’échéance de l’autorisation ou du renouvellement de l’autorisation

	
	HTP **
	
	

	
	HJ
	
	

	
	HN
	
	

	
	Appartement thérapeutique
	
	

	
	Centre de crise***
	
	

	
	Accueil familial thérapeutique
	
	


* Hors chambre d’isolement
** Hors centres de crise dont les capacités sont décomptées à part
*** Hors CAP qui ne sont pas concernés quand ils sont implantés au sein du service des urgences d’un établissement général. Les CAP sont autorisés avec les urgences.
Date des dernières visites de conformité (pour toutes les activités soumises à autorisation mais seulement quand la visite remonte à moins de 5 ans) : 

Recommandations éventuelles issues de la visite de conformité et réponses apportées :
Modalités de prise en charge non soumises à autorisation à décliner par secteur ou en précisant si l’activité est intersectorielle (quand l’activité dispose de capacités d’hébergement à temps plein ou en HDJ, les préciser) : 
· Les CMP/ CATTP / Equipes mobiles ou autres en indiquant l’adresse d'implantation et celle des antennes éventuelles.
· Les prises en charge des populations spécifiques (décrire brièvement pour chaque item les prises en charge mises en place par l’établissement)
· Personnes âgées

· Personnes en situation de précarité

· Personnes détenues

· Addictions

· Personnes présentant un trouble du spectre autistique ou apparenté

· Les prises en charge des patients agités ou difficiles dont les UMD et USIP
· Les prises en charge spécialisées pour préparation à la sortie ; réhabilitation psycho-sociale.
· Autres modalités de prise en charge que l’établissement souhaite valoriser.

Psychiatrie infanto-juvénile (une ligne par site d’implantation)

	Nombre d’habitants 
de < de 18 ans des secteurs infanto-juvéniles dépendant de l’établissement
	


Indiquer la date du recensement Insee qui sert de base de calcul pour cet indicateur

	Site d’implantation de l’activité
	Modalité
	Forme
	Date d’échéance de l’autorisation ou du renouvellement de l’autorisation

	
	HTP
	
	

	
	HJ
	
	

	
	HN
	
	

	
	Appartement thérapeutique
	
	

	
	Centre de crise*
	
	

	
	Accueil familial thérapeutique
	
	


Date des dernières visites de conformité (pour toutes les activités soumises à autorisation mais seulement quand la visite remonte à moins de 5 ans) :

Recommandations éventuelles issues de la visite de conformité et réponses apportées :

Modalités de prise en charge non soumises à autorisation à décliner par secteur ou en précisant si l’activité est intersectorielle (quand l’activité dispose de capacités d’hébergement à temps plein ou en HDJ, les préciser) : 

· Les CMPI /CMPP/ CASMP /CATTP / Equipes mobiles ou autres en indiquant l’adresse d'implantation et celle des antennes éventuelles.
· Les prises en charge des populations spécifiques (décrire brièvement pour chaque item les prises en charge mises en place par l’établissement)
· Unités parents-BB

· Adolescents

· Les prises en charge des patients agités ou difficiles 
· Les MDA qui sont adossées à l’établissement
· Autres modalités de prise en charge que l’établissement souhaite valoriser.
Missions de service public 
· Soins sous contrainte 




OUI 

NON 
· Soins dispensés aux détenus et milieu pénitentiaire 
OUI 

NON

· Soins dispensés aux personnes retenues

 OUI 

NON
3 – Personnel
3.1 Présentation générale

Remplir le tableau en annexe 1

3.2 Le ratio « personnel affecté à l’extrahospitalier sur le total du personnel »
Dans cet indicateur est pris en compte :

· Uniquement le personnel en charge des soins, médical et non médical (à l’exclusion des fonctions support)

· Pour le personnel extra hospitalier, le personnel affecté aux modalités de prise en charge autres que l’hospitalisation temps plein (y compris lorsque l’activité est sur le site d’implantation de l’hôpital comme pour un CMP intra-muros par exemple).

Tableau à compléter pour les trois dernières années pour lesquelles l’information est disponible

	Ratio
	20xx
	20xx
	20xx

	Personnel médical
	
	
	

	Personnel non médical
	
	
	

	Personnel médical et non médical
	
	
	


3.3 Continuité et permanence des soins 

· Description des modalités d’organisation de la continuité des soins pour les patients hospitalisés à temps plein par site d’implantation (horaires, astreintes/gardes, médecins somaticiens et/ou médecins psychiatres)
· Description de la participation éventuelle à la permanence des soins pour la prise en charge de nouveaux patients la nuit (20H-8H), les WE et jours fériés (ouverture CMP, CAP, accueil spécialisé aux urgences…)
4 - Evaluation de l’activité faisant l’objet du renouvellement
Tous les tableaux sont à compléter pour les trois dernières années pour lesquelles l’information est disponible.
Préciser ci-dessous les modalités de recueil et de traitement des indicateurs utilisés dans ce chapitre.
4.1 Objectifs stratégiques du CPOM & du SRS
Reprendre dans ce paragraphe les objectifs stratégiques de votre CPOM et indiquer l’état d’avancement de leur réalisation.

Si ces objectifs n’ont pas pu être mis en œuvre, en indiquer les raisons.
Indiquer par ailleurs les actions mises en œuvre par l’établissement qui s’intègrent dans les objectifs du SRS.

4.2 Psychiatrie adulte – File active
	Indicateurs – File active
	20xx
	20xx
	20xx

	Nombre total de patients
	
	
	

	Nombre de patients pris en charge à temps plein
	
	
	

	Taux de patients ayant été ré hospitalisés dans les 15 jours  au cours de l’année*
	
	
	

	% des journées temps plein en SSC**
	
	
	

	DMH (temps plein)
	
	
	

	Nombre de patients au long cours***
	
	
	

	Nombre de patients pris en charge à temps complet – Appartement thérapeutique
	
	
	

	Nombre de patients pris en charge à temps complet – Accueil familial thérapeutique
	
	
	

	Nombre de patients pris en charge exclusivement en ambulatoire
	
	
	

	Nombre de visite à domicile/File active exclusivement ambulatoire
	
	
	


* Pour les prises en charge temps plein. Par défaut, l’indicateur réadmission dans les 30 jours ciblé dans le SRS sera utilisé mais il peut être moins pertinent du fait de stratégies de réadmission séquentielles mises en place par certains établissements pour des patients complexes.

** Donnée ATIH disponible dans la fiche de synthèse par établissement
*** Au sens de la SAE : nombre de personnes présentes en hospitalisation temps plein depuis plus d’un an c’est-à-dire le nombre de personnes présents l’année n-1 et ayant eu en année n > 292 jours d’hospitalisation temps plein soit les 4/5 
4.3 Psychiatrie adulte – Indicateurs de production de soins

	Indicateurs – production de soins
	20xx
	20xx
	20xx

	HTP – nombre de journées
	
	
	

	HJ – nombre de venues d’une journée
	
	
	

	HJ – nombre de venues d’une demi-journée
	
	
	

	HN – nombre de venues
	
	
	

	Appartement thérapeutique – nombre de journées
	
	
	

	Centre de crise – nombre de journées
	
	
	

	Accueil familial thérapeutique – nombre de journées
	
	
	

	Nombre de patients sortis vers un établissement médico-social *
	
	
	

	Nombre de patients sortis vers un logement accompagné**
	
	
	


* Donnée qu’il est prévu de renseigner dans le RIM-P (sortie domicile avec destination code 7)

** Donnée non collectée par le RIM-P ou la SAE, à renseigner si l’établissement en dispose. Pour mémoire, la notion de logement accompagné, hors champ du médico-social, recouvre, entre autres :

· Les maison-relais, résidence accueil, intermédiation locative, appartements associatifs.
· Des dispositifs innovants : Familles gouvernantes, un chez soi d’abord, autres, projets dits d’alternatives à l’hospitalisation….

· Des structures temporaires de droit commun : Unité d’Hébergement d’Urgence et nuitée d’hôtel, hébergements financés par de l’allocation de logement temporaire, CHRS, CADA, résidences sociales,  auxquels peuvent être éligibles les personnes souffrant de troubles psychiques.

4.4 Psychiatrie infanto-juvénile – File active
	Indicateurs – File active
	20xx
	20xx
	20xx

	Nombre total de patients
	
	
	

	Nombre de patients pris en charge à temps plein
	
	
	

	Nombre de patients pris en charge à temps complet – Appartement thérapeutique
	
	
	

	Nombre de patients pris en charge à temps complet – Accueil familial thérapeutique
	
	
	

	Nombre de patients pris en charge exclusivement en ambulatoire
	
	
	

	Nombre de visite à domicile/File active exclusivement ambulatoire
	
	
	


4.5 Psychiatrie infanto-juvénile – Indicateurs de production de soins

	Indicateurs – production de soins
	20xx
	20xx
	20xx

	HTP – nombre de journées
	
	
	

	HJ – nombre de venues d’une journée
	
	
	

	HJ – nombre de venues d’une demi-journée
	
	
	

	HN – nombre de venues
	
	
	

	Appartement thérapeutique – nombre de journées
	
	
	

	Centre de crise – nombre de journées
	
	
	

	Accueil familial thérapeutique – nombre de journées
	
	
	


4.6 Coopérations 

Indiquer ici les coopérations en cours :
· Entre établissements de santé 

· Avec les établissements médico-sociaux 

· Avec les autres partenaires de la santé mentale (municipalités par le biais des CLSM, associations d’usagers et d’aidants par le biais des GEM…)

4.7 Indicateurs de satisfaction des patients et de leurs aidants

Décrire les procédures ou méthodes utilisées pour évaluer la satisfaction des patients ou de leurs aidants et les principaux résultats.
4.8  Indicateurs supplémentaires recueillis par l’établissement dans le cadre de la mise en œuvre du SRS

Au titre de l'article R. 6122-24

Préciser en particulier les indicateurs du compte qualité de l’établissement et les résultats de la dernière visite de certification.

5.  Renouvellement des engagements 

Le titulaire de l'autorisation renouvelle en outre dans ce document ses engagements prévus à l'article L. 6122-5 et présente les modifications qu'il envisage, pour la période de validité de l'autorisation renouvelée, sur l'état des personnels mentionnés au 2° de l'article R. 6122-32-1 : l'état des effectifs, administratifs, médicaux et d'autres catégories, exerçant ou appelés à exercer dans l'établissement, et faisant apparaître les engagements du demandeur en ce qui concerne les effectifs et la qualification des personnels, notamment médicaux.
Engagements du titulaire d’autorisation :

· à réaliser et maintenir des conditions d’implantation des activités de soins et des équipements matériels lourds ainsi que des conditions techniques de fonctionnement fixées en application des articles L.6123-1 et L. 6124-1,
· à maintenir des autres caractéristiques du projet après l’autorisation ou le renouvellement de celle-ci,
· sur le montant des dépenses à la charge de l’assurance maladie ou le volume d’activité en application de l’article L.6122-5.
Date et signature 
6. Evolutions envisagées sur la période de validité du renouvellement de l’autorisation.

· Objectifs du SRS
· Objectifs quantifiés de l’offre de soins
· Projet d’établissement

· Projets d’évolution concernant les coopérations 
· Modalités d’inscription de l’établissement dans le projet territorial de santé mentale

· Modification dans les locaux, reconstruction, déplacement de l’activité
Annexe 1 : Personnel
Répartition des effectifs en ETP

	
	TOTAL

équivalent temps plein

	
	
	ETP

	PERSONNELS DE DIRECTION 

	
	Personnels de direction
	

	
	Autres personnels administratifs
	

	TOTAL PERSONNELS de DIRECTION et ADMINISTRATIFS
	

	

	PERSONNELS des SERVICES de SOINS

	PERSONNELS D'ENCADREMENT 
	

	INFIRMIERS 
	

	AIDES SOIGNANTS
	

	
	Aides soignants
	

	
	Aides médico-psychologiques
	

	ASHQ ET AUTRES PERSONNELS DE SERVICE
	

	
	Agents de Service Hospitalier Qualifiés (ASHQ)
	

	
	Autres personnels de service des services de soins
	

	PSYCHOLOGUES
	

	 PERSONNELS DE REEDUCATION 
	

	
	Masseurs kinésithérapeutes
	

	
	Ergothérapeutes
	

	
	Psychomotriciens
	

	TOTAL PERSONNELS des SERVICES de SOINS
	

	

	PERSONNELS EDUCATIFS et SOCIAUX

	
	Assistants de service social
	

	
	Autres personnels éducatifs et sociaux
	

	TOTAL PERSONNELS EDUCATIFS et SOCIAUX
	


	PERSONNELS MEDICO-TECHNIQUES

	
	Techniciens de laboratoires 
	

	
	Préparateurs en pharmacie
	

	
	Manipulateurs d'électroradiologie médicale 
	

	
	Autres personnels des services de radiologie
	

	
	Autres personnels médico-techniques
	

	TOTAL PERSONNELS MEDICAUX-TECHNIQUES
	

	

	PERSONNELS TECHNIQUES ET OUVRIERS
	


Qualification et statut - Praticiens psychiatres – Effectifs pourvus
	Qualification et statut (ce dernier item pour les établissements publics seulement)
	Nom Prénom
	Tps plein / tps partiel

	
	
	


Qualification et statut - Praticiens somaticiens

	Qualification et statut (ce dernier item pour les établissements publics seulement)
	Nom Prénom
	Tps plein / tps partiel

	
	
	


Qualification et statut Pharmaciens 
	Qualification et statut (ce dernier item pour les établissements publics seulement)
	Nom Prénom
	Tps plein / tps partiel
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